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Rassemblant douze Etats et plus de 340 mil­
lions d'habitants, l'Union européenne est 
riche d'une grande diversité rég ionale, héritée 
de son histoire et de sa géographie, et cela 
d'autant plus qu'elle ne se limite pas au 
"vieux continent" mais s'étend également au­
delà des océans. Multiples par leurs popula­
tions, leurs activités et leurs paysages, les 
régions de l'Union européenne le sont égale­
ment par leur niveau de développement. Cette 
diversité s'est accrue au fil des élargissements 
de la Communauté européenne avec l'adhé­
sion de pays au niveau de vie souvent infé­
rieur. 

Avec la perspective du marché intérieur euro­
péen puis de l'union économique et moné-

taire qui doit mener à la monna ie unique, la 
Communauté européenne a décidé d'accen­
tue r ses efforts en faveur des régions qui 
connaissent des difficultés économiques et 
soc iales, en les aidant à rattraper leur retard de 
développement ou à surmonter des problèmes 
de conversion économique. A cet effet, 63 
milliards d'écus (1 écu = 6,66 francs) ont été 
mobilisés entre 1988 et 1993 pour les po li­
tiques régionales. Le soutien a été encore ren­
forcé à la suite de la signature du Traité sur 
l'Union européenne qui a confirmé la priorité 
donnée à la politique de cohésion écono­
mique et sociale. Ainsi, 141 milliards d'écus 
seront consacrés à cette politique entre 1994 
et 1999. 

1.:~ COHÉSION DE L'UNION 

OBjECTIF MAJEUR DE LA 
CONSTRUCTION EUROPÉENNE 

Pour répondre aux déséquilibres régionaux, 
l'Union s'est fixé trois principaux objectifs : 

- l'aide aux régions en retard de développe­
ment (Objectif 1) représente un " investisse­
ment " de 96 milliards d'écus (1994-1999). 
Les régions concernées, qu i regroupent 2 7% 
de la population de l'Union, sont surtout 
celles de la périphérie : les 2/3 de l'Espagne, 
l'Italie du Sud, la Grèce, le Portugal, l'Irlande 
et l'Ir lande du Nord, les nouveaux U:inder 
allemands. Pour la France, trois arrondisse­
ments d u Hainaut (Nord), la Co rse, la 
Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la 
Réunion bénéficient de crédits de plus de 15 
milliards de francs. 

- l'aide à la reconversion des régions tou­
chées par le déclin industriel (Objectif 2). 
Ces régions, qui rassemblent près de 17% 
de 1 a po pu 1 at ion de 1' Un ion, recevront 
15,3 milliards d'écus (1994-1999). Les ter-

ritoires des 19 régions françaises concer­
nées représentent 26% de la population 
nationale et bénéficient de quelque 12 mil­
liards de francs pour la première phase de 
trois ans. 

-l'aide à la préservation et au développement 
des zones rurales fragiles ou dépeuplées 
(Objectif Sb) s'élève à 6,3 milliards d'écus 
(1994-1999). Les régions bénéficiaires ras­
semblent 8% de la population de l'Union 
européenne mais 17% de la population fran­
çaise. En France, 18 régions sont éligibles 
pour environ 15 milliards de francs. 

Au total, près de la moitié du territoire de la 
France bénéfic ie d'aides communautaires au 
titre des trois objectifs cités. En outre, t rois 
autres objectifs (3, 4 et Sa) sont applicables à 
la totalité du territoire (cf tableau page 4). 
Globalement, la dotation des différentes poli­
tiques régionales s'élève à plus de 100 mil­
liards de francs de 1994 à 1999, auxquels 
s'ajoutent les contreparties financières natio­
nales de l'Etat et des Collectivités terri toriales, 
soit, au total, près de 200 mil l iards de francs. 

*Pour les chiffres cités dans ce document, la valeur de l'écu est de 6,6 francs 



ES PROGRAMMES 
D'INITIATIVE 
COMMUNAUTAIRE 

Pour appuyer l'effort de développement des 
régions, l'Union européenne dispose également 
de programmes d'initiative communautaire 
(PIC). Ces programmes sont adoptés à l'initiative 
de la Commission européenne et viennent en 
appui de chacun des objectifs. Les PIC proposés 
pour la période 1994-1999 ont tous en commun 
d'oeuvrer pour favoriser l'emploi, et ce la par des 
biais différents tels l'innovation, la coopération, 
l'échange d'expérience etc. 

Ces programmes sont désormais regroupés 
autour de neuf domaines d'intervention : 

- la coopération entre régions transfronta­
lières : INTERREG qui intègre REGEN (2,9 
milliards d'écus), 

- l'aide aux résions périph_ériques : REG.IS 
ainsi que POSE IDOM, POSEICAN ... (600 mil ­
lions d'écus), 

- le développement rural : LEADER (1 ,4 mil­
li ard d'écus), 

- la conversion des industries en difficulté ou 
en déclin : KONVER pour l'armement, 
RETEX pour les zones textiles, RESIDER pour 
les zones sidérurgiques et RECHAR pour les 
bassins houillers (2,3 milliards d'écus). 

Par ai ll eurs, quatre nouvelles initiatives ont 
été créées. 

- aide à l'industrie de la pêche : PESCA 
(250 millions d'écus), 

- emploi et mutation industrielle : ADAPT 
(1 ,4 milliard d'écus), 

- emploi et ressources humaines 
EMPLOYMENT intègrera NOW, HORIZON 
et YOUTHSTART pour l'emploi des jeunes 
(600 millions d'écus), 

- aide aux quartiers défavorisés : URBAN 
(1 ,4 milliard d'écus), 

- amélioration de la compétitivité des entre-
prises: PME (1 milliard d'écus). 

Sont principalement concernées les régions 
é li gib les aux objectifs 1, 2 et Sb avec une 
dotation européenne de 11,25 milliards 
d'écus pour 1994-1999. 

A SPECIFICITE DES 
DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 

Au sein de ce dispositif d'aide aux régions 
d'Europe, les DOM bénéficient de programmes 
particu liers . En effet, ces régions, les plus éloi­
gnées du continent européen, sont placées 
dans un env ironnement manifestement spéci­
fique par rapport au reste de la Communauté : 
éloignement, insularité, manque de ressources 
naturelles sont les maître-mots de leurs 
contraintes de développement. 

L'intervention de la Communauté vise donc à 
assurer une contributi on optimale des poli­
tiques communautaires tout en respectant ces 
particularismes. 

En plus de l'objectif 1 et des PIC, le programme 
d'action POSÉIDOM a suivi, depuis son adoption 
en 1989, une approche adaptée aux régions ultra­
périphériques :favoriser le développement tout en 



TERRITOIRES DOTATIONS CRITÈRES 
OBJECTIFS MISSIONS CONCERNES EN FRANCE 1994 D'INTERVENTION 

FRANCE FSE, FEOGA, FEDER, IFOP 

Territoires du Hainault, de 
15 mds ff 

2% dotation Développement et ajustement la Corse, de la 
globale 

Régions avec PIB inférieur 
Objectif 1 structurel des zones en retard de Guadeloupe, de la à 75% de la moyenne 

développement Martinique, de la 
FERDER, FSE, communautaire 

FEOGA 
Guyane, de la Réunion 

1994-99 

12 mds ff 3 critères cumulatifs3 

Reconversion des régions 
Tout ou partie du 

25 % dotation 
taux de chômage élevé Objectif 2 gravement affectées par le globale 

déclin industriel territoire de 19 régions1 

FEDER, FSE 
fort taux emploi industriel 

1994-96/1997-99 
déclin emploi industriel 

chômage de longue durée et insertion 
Objectif 3 professionnelle des jeunes et des personnes Ensemble du territoire 

exposées à l'exclusion du marché du travail 20 mds ff 

FSE 
Adaptation des travailleurs aux mutations 1994-99 

Objectif 4 industrielles et à l'évolution des systèmes Ensemble du territoire 
de production 

11 mds ff 
Objectif Sa L'adaptation des structures agricoles dans Ensemble du territoire FEOGA, IFOP 

le cadre de la politique agricole commune 1994-99 

15 mds ff 
2 des 3 critères suivants : 36 % dotation 

Développement et aj ustement Tout ou partie du globale taux élevé emploi agricole 
Objectif Sb 

structurel des zones rurales territoire de 18 régions 2 
FERDER, FSE, bas revenu agricole 

FEOGA faible densité population 

1994-99 tendance au dépeuplement 

1 Régions concernées par l'objectif 2 :Alsace, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Roussillon, 
Lorrai ne, Midi-Pyrénées, Nord-Pas-de-Calais, Basse-Normandie, Haute-Normandie, Picardie, Poitou-Charentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes. 
2 Régions concernées par l'objectif 5b : Alsace, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Roussillon, 
Limousin, Lorraine, Midi-Pyrénées, Basse-Normandie, Haute-Normandie, Pays de Loire, Poitou-Cha rentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes. 
3 l'ensemble de ces critères statistiques déterminant l' intervention des fonds structurels sont comparés à une moyenne communautaire. 
4 FEDER, FEOGA, FSE, IFOP :voir glossaire. 



Politique régionale 
communautaire 

{{ 

Zones éligibles aux 
objectifs 1, 2 et 5b 

Zones de reconversiOn industnelle 
éhg1bles au litre de l'objectif 2 

~,;/~ 

DATAR- SEGESA- Janv;er 1994/Cartograph;e AFDEC. ' 

(de 1994.; 1996) 

D Zones de développement rural 
éligibles au tilre de l'objectil Sb 
(de 1994 Il 1999) 

respectant les spécificités locales. A ce titre, les 
DOM ont bénéficié du maintien, à certaines 
conditions, de l'octroi de mer, d'une fisca lité de 
faveur pour le rhum local, d'un régime spécifique 
de TVA, de l'exemption du nouveau régime 
d'accises applicables depuis le 1er janvier 1993. 

ES ACTIONS MENÉES 
EN ÉTROITE CONCER­
TATION 

Le Conseil de l'Union européenne (où siègent 
les représentants des Etats) a adopté en juil let 
1993, en accord avec le Parlement européen, 
les règles qui régiront l' intervention des fonds 
structurels pour 1994-1999. Cette intervention 
se fera par le biais de programmes régionaux 
ou nationaux se lon les objectifs concernés. 

Les programmes sont adoptés par la Commission 
européenne, pour les objectifs 1, 2 et Sb en 
concertation avec les Etats membres et sur pro­
position de la préfecture de région et des collec­
tivités. Leur réa lisation est ensuite assurée par les 
Préfets de région, en partenariat avec les collecti­
vités, les autorités nationales et la Commission. 

Par ailleurs, grâce au Traité de Maastricht, les 
régions peuvent désormais se faire directe-

ment entendre par le biais du Comité des 
Régions, organe représentatif des collectivités 
territoria les composé de 189 membres. 

LES PRINCIPES DE 
L'INTERVENTION 

Les aides de la Communauté interviennent en 
fonction de trois principes garants de la bonne 
uti l isation des fonds : 
* La subsidiarité permet aux responsabi 1 ités 

d'être exercées au niveau le plus proche des 
réalités. Les Etats et les régions identifient les 
besoins, définissent les plans de développe­
ment dont découleront les programmes 
financés par la Communauté européenne, 
puis les mettent en oeuvre. 

* Le partenariat signifie que les acteurs natio­
naux, régionaux et locaux participent à la 
préparation et à l'exécution des programmes 
et en survei llent le bon déroulement. 

* L'additionnalité veut que l'aide communautaire 
s'ajoute aux efforts financiers des Etats et des col­
lectivités territoriales, mais ne s'y substitue pas. 

En fonction de ces principes, la Communauté 
intervient grâce à plusieurs instruments finan­
ciers : 



Les fo nds stru cture ls (33% du budget) repré­
sentent la contribution la plus importante de 
l'Union européenne à la réduction des dispa­
rités régionales : 

- le Fonds social européen (FSE) soutient les 
aides à la formation et à l'emploi, 

- le Fonds européen de développement régio­
nal (FEDER) a un e vocation gé néra le de 
développement des économies régionales, 

- le Fonds européen d'orientation et de garan­
tie agricole (FEOGA) ag it sur les aides au 
déve loppement rural et agri co le. 

Par ailleu rs interv iennent éga lement : 

- l'Instrument financier d'orientation de la 
pêche (IFOP), nouvellement créé, compense 
les effets des restructurations dans le secteur 
de la pêche (objectif Sa uniquement), 

- le Fonds de cohésion, créé par le Traité de 
Maastri cht et destiné aux pays économique­
ment les moins avancés de l'Union. Ses cré­
dits s'élèvent à 15,1 milliards d'Ecus sur la 
période 1993-1999, 

- les prêts de la Banque européenne d'investis­
sement (BE l) et de la Communauté écono­
mique du charbon et de l'acier (CECA) com­
plètent l'action de ces fonds. 
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T ECHNOLOGIE, PME, 
ÉDUCATION, CULTURE, 
ENVIRONNEMENT ... 
DES COOPÉRATIONS 
MULTIPLES 

D'autres programmes et actions communau­
taires sont menés dans des domaines spéci­
fiques et contribuent également au dynamisme 
des régions en favorisant la coopération et les 
échanges entre centres de recherche, un iversi­
tés, entrepr ises européennes et citoyens. 

C'est ainsi que le quatrième programme-cadre 
en matière de recherche et de développement 
technologique a mis en place de nombreux 
programmes spécifiques afin de multiplier les 
1 iens et les synergies entre les entreprises, les 
laboratoires et les universités sur des projets 
technologiques d'avenir (Programmes RACE, 
SPRINT, THERMIE notamment). 

Par ailleurs, des organismes-relais permettent 
aux PME-PMI d'identifier d'autres entreprises 
avec lesquelles elles pourront coopérer. Ainsi 
en 1993, 1 248 entreprises françaises ont fai t 
appel au réseau BC-NET. 

En matière d'environnement, le programme 
LIFE permet de financer des projets ambitieux 
et novateurs de protection de l'environnement. 

Dans le domaine de l'éducation, le programme 
ERASMUS permet aux étudiants de poursuivre 
leurs études dans les universités d'autres Etats 
de l'Union. 1 3 319 étudiants français devraient 
bénéfic ier de ce programme en 1993-94. 

De même, en 1992-1993, LINGUA a permis à 
près de 800 jeunes français d'améliorer leur 
connaissance des langues européennes . Ils 
devraient être près de 1 300 en 1993-94. 

Enfin, des actions de soutien aux p rojets 
audiovisuels (MEDIA), musicaux et théâtraux 
(KALEIDOSCOPE), ainsi que des aides pour la 
conservation du patrimoine architectural ou 
pour la traduction d'oeuvres littéraires per­
mettent d'étendre l'action de l'Union à la plu­
part des domaines de la culture européenne. 



La Guadeloupe, la plus grande des petites 
Antilles, se compose de deux îles, Basse-Terre 
et Grande-Terre, séparées par un canal étroit, 
la Rivière Salée. Elle est entourée par d'autres 
îles, la Désirade, Marie-Galante, les îles de 
Saintes ainsi que, plus au nord, Saint­
Barthélemy et la partie française de Saint­
Martin. Les sites magnifiques et le charme de 
cet archipel contribuent à faire de la 
Guadeloupe un des lieux touristiques les plus 
attachants des Caraïbes. 

L'archipel compte, au total, près de 387 000 
habitants. A court terme, la progression démo­
graphique, de 11% par an, n'est pas suscep­
tible de se ralentir compte tenu de la forte pro­
portion des 15-25 ans. Avec 45% d'habitants 
de moins de 25 ans, la population guadelou­
péenne est plus jeune que celle de la métro­
pole. 

L' économie guadeloupéenne souffre de 
sérieuses difficultés. Son appareil de produc­
tion est peu développé et parfois archaïque. 
L'agriculture occupe 7% de la population 
active et ses deux grandes productions, la 
banane (29% de la production totale et 60% 
des recettes d'exportation) et la canne à sucre 
(50% en valeur des exportations de l'île), 
continuent à jouer un rôle important dans 

l'économie de l'île. La pêche, quant à elle, 
est restée une activité artisanale, voire 
vivrière. Les prises régressent régulièrement 
et, depuis 1988, ne couvrent plus que 75% 
des besoins. 

De son côté, le secteur tertiaire représente 
72% des emplois contre 65% il y a dix ans. En 
marge de cette évolution, l'industrie et le sec­
teur des bâtiments et travaux publics, qui 
emploient 20% de la population active, ne 
réussissent pas à endiguer la montée du chô­
mage. 

Ce fléau demeure, en effet, le problème 
majeur de la Guadeloupe. En 1993, il tou­
chait 38 225 personnes, soit 22% de la popu­
lation active contre 20% en 1992. L'augmen­
tation du chômage est plus rapide pour les 
hommes que pour les femmes : 25% chez les 
hommes contre 1 7% chez les femmes. Sa 
progression chez les jeunes semble se ralentir 
mais ceux-ci représentent encore, en 1992, 
30% des demandeurs d'emploi. La durée 
moyenne du chômage s'est accrue de 
43 jours en un an pour atteindre désormais 
plus de 400 jours. 

La population de l'île comprend cependant 
une forte proportion de jeunes adultes désirant 
vivre au pays et dont une partie dispose d'une 
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La totalité du territoire guadeloupéen 
est éligible à l'objectif 1 



bonne formation. Cette caractéristique est une 
c h a n c e po u r le d é v e 1 o p p e m e n t d e 1 a 
Guadeloupe. Autres atouts, la diversité natu­
relle de la région par rapport aux autres îles 
des Caraïbes et des infrastructures favorables 
au tourisme, notamment le tourisme vert 
(cascades, forêts, massifs volcaniques ... ) ou 
culturel. Celui-ci s'appuie d'ail leurs sur une 
forte tradition populaire, une grande vitalité 
musicale, artistique et 1 ittéraire. Le tourisme, 
qui emploie plus de 2 000 personnes, en 
occupe indirectement 8 000 et rapporte 
1,5 milliard de francs par an. 

Avec un Produit Intérieur Brut de 9 milliards 
de francs, la Guadeloupe reste, malgré tout, 
une région fragile de la Communauté : les 
contraintes naturelles, les risques climatiques, 
la poussée démographique et des structures 
insuffisantes sont autant de handicaps qui 
pèsent sur ses chances de développement. 

Pour tenir compte de ces difficultés, la 
Communauté européenne intervient en 
Guadeloupe grâce aux fonds structurels et 
selon plusieurs axes afin d'aider l'île à rattra­
per ses retards. 

LE SOUTIEN DE L'UNION EUROPÉENNE 

• LA NOUVELLE DONNE POU R 1994-1999 

Avec la prochaine phase de l'intervention des 
fonds structurels, la Guadeloupe bénéficie à 
nouveau, pour six ans, du programme objectif 1 
destiné à soutenir les régions en retard de 
développement. Le Conseil de l'Union euro­
péenne a confirmé, le 20 juillet 1993, que la 
totalité du territoire guadeloupéen, et par 
conséquent l'ensemble de sa population, 
serait retenue dans la liste des zones bénéfi­
ciaires. 

C'est en comparant le Produit Intérieur Brut 
des régions avec la moyenne communautaire 
que le choix des régions a été arrêté par le 
Conseil européen ; au-dessous du seuil de 
75 % de cette moyenne, la région bénéficie 
automatiquement de l'objectif 1. 

Le futur programme objectif 1, qui détermi­
nera l'intervention des fonds structurels pour 
la Guadeloupe jusqu'en 1999, va bénéficier 
de financements accrus auxquels s'ajouteront 
les crédits prévus au contrat de plan Etat­
région. La Communauté, l'Etat et les 
Collectivités territoriales sont ainsi associés à 
la relance des zones les plus fragiles de 
l'Union afin de provoquer un réel effet de 
levier sur l'économie régionale. 

La stratégie de développement du programme 
objectif 1 guadeloupéen est dans la continuité 
de celle établie par l'Etat et la Région au sein 
du contrat de plan. L'action communautaire se 
veut, en effet, complémentaire et additionnelle 
de l'action publique nationale et locale. Les 
futurs programmes sont préparés par la 
Préfecture de Région et le Conseil régional en 
partenariat avec les Collectivités territoriales. 
Ils seront adoptés par la Commission euro­
péenne puis mis en oeuvre et gérés par la 
Préfecture, en partenariat avec les Collectivités 
territoriales. 

• 1,4 MILLIAR D DE FRANCS POUR LA 
G UADELOU PE ENTRE 1989 ET 1993 

Sur les quatre dernières années, la 
Communauté européenne a participé au déve­
loppement de la Guadeloupe à hauteur de 1,3 
milliard de francs. A ces dotations viennent 
s'ajouter les crédits de l'Etat, de la Région et 
des Collectivités. 

Les fonds communautaires ont pu être 
déployés à travers le programme opérationnel 
objectif 1 et par le biais d' initiatives commu­
nautaires, mais aussi au travers des objectifs 
3, 4 et Sa. 
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DOT A liONS 1989-1993 
(en millions de francs) 

PROGRAMME FE DER FSE FEOGA TOTAL 

OBJECTIF 1 444,5 134,9 131,5 710,9 

GRAND PROJET 140 140 ,, 

RÉGIS 80,8 3,5 65,4 149,7 

STRIDE 12,6 12,6 

ENVI REG 19,2 19,2 

LEADER 2,4 0,4 1,7 4,5 

TÉLÉMATIQUE 5,7 5,7 

OBJECTIF Sa 37,6 37,6 

OBJECTIFS 285,2 285,2 
3 ET 4 

POSEIDOM 
1992/1993 

TOTAL 

1 écu = 6,6 francs 

LE PROGRAMME OPERATIONNEL OBJECTIF 1 

Le programme opérationnel objectif 1 est une 
voie privilégiée qui permet, à travers sept prin­
cipaux axes, la mise en oeuvre de nombreuses 
actions de développement grâce au FEDER, au 
FEOGA et au FSE . 

l) le désenclavement de l'île 

Cette priorité a fait porter l'effort sur les infra­
structures de transport afin de faciliter la circu­
lation des personnes et des biens, mais égale­
ment sur les équipements de tourisme. 

Le réseau routier a ainsi bénéficié de plusieurs 
aménagements. La liaison routière port-aéro­
port a été améliorée grâce à l'échangeur de 
Grand Camp et la mise à trois voies du pont 
de la Gabarre. Cette structure, qui comporte 

60,5 60,5 

l 425,9 

également une rocade, relie l'aéroport au port 
de Jarry et à la zone commerciale. 

Par ailleurs, le contournement de Petit-Bourg 
est en cours d'achèvement et la déviation de 
Grand-Case, à Saint-Martin, a été réalisée. 

Ces diverses opérations, qui visent au désen­
clavement de la Guadeloupe, sont renforcées 
par un programme individuel, le Grand Projet 
d'extension de l'aéroport du Raizet à Poi nte-à­
Pitre, soutenu par une contribution du FEDER 
de 140 millions de francs. Les travaux en 
cours comportent une nouvelle aérogare pas­
sagers à deux niveaux, une aérogare fret de 
4 000 m 2 et des aménagements connexes 
(aires de manoeuvre, parkings, etc.). Les tra­
vaux doivent s'achever en 1995 et porteront la 
capacité de l'aéroport à 2 mil l ions de pe r­
sonnes et 20 000 tonnes de fret par an. 



2) Aides à l'industrie et à l'artisanat 

Les aides financières conjointes de l'Etat, de la 
Région et du FEDER (71 mi Il ions de francs) 
interviennent pour permettre au secteur agri­
cole et artisanal guadeloupéen de devenir 
plus compétitif et mieux structuré. 

Des ateliers-relais artisanaux (8,8 millions de 
francs) qui permettront l'accueil et le démar­
rage d'entreprises artisanales et industrielles ont 
ainsi vu le jour à Boissard, Dothémare/Abymes, 
Damencourt/Mou le, Nol ivier/Sa i nte-Rose, 
Débarcadère/Petit-Canal. Une micro pépinière 
d'entreprises a enfin été créée à Saint-Martin. 

De même, la réalisation d'aménagements por­
tuaires à Gustavia a été financée par le FEDER 
à hauteur de 1,3 million de francs, pour un 
coût total de 4,6 millions de francs. Ce port, 
qui accueille un grand nombre de touristes, 
voyait jusqu'alors son développement entravé 
par la faiblesse de ses équipements. 

3) Agriculture et développement rural 

Les trois fonds structurels interviennent en 
synergie sur cet axe de développement. 

L'enjeu cons iste à consolider l'activité agricole 
pour amé liorer le taux de couverture des 
besoins alimentaires par la production locale. 
Les actions entreprises concernent la modern i­
sat ion des structures, la diversification des pro­
ductions ainsi que le perfectionnement de leur 
transformation et de leur commercialisation. 

Des mesures menées en faveur de la filière 
banane ont porté sur les équipements de 
condit ionnement, l'amélioration de la voirie 
d'exploitation et la création d'un réseau d'irri­
gation (Côte au Vent). 

Si la cu lture de la banane et de la canne à 
sucre demeurent importantes, un effort appré­
ciab le de diversification a néanmoins été 
engagé en faveur de la floriculture et des cul­
tures maraîchères et fruitières. 

Le Centre régional d'innovation et de transfor­
mation de technologie, biotechnologie et 
agronomie industrielle participe activement à 
la recherche loca le dans le secteur agro-ali­
mentaire. Il a notamment travaillé sur les 
concentrés de jus de fruits tropicaux et de jus 
de canne. Son action, soutenue par la 

La culture de la canne à sucre 



Communauté européenne, permet de déve­
lopper le potentiel productif à l'exportation 
mais aussi d'alimenter le marché local en pro­
duits frais de qualité. 

En ce qui concerne les structures et les condi­
tions d'exploitation, des travaux ont permis le 
renforcement du réseau d'irrigation de 
Grande-Terre, l'amélioration de la fertilité des 
sols, le reboisement et la création de voies 
forestières et enfin la constitution de haies 
brise-vent. 

4) Promotion du tourisme 

Le développement du tourisme a constitué un 
axe important du programme opérationnel 
objectif 1 de la Guadeloupe avec une partici­
pation du FEDER de 95 millions de francs. 

Cet axe a soutenu la remise en état du com­
plexe hôte l ier de Fort-Royal à Deshaies, du 
complexe touristique de Vieux-Habitants, 
l'aménagement de la station balnéaire d'Anse 
Bertrand, la création et la modernisation de 
gîtes ruraux, l'installation d'une structure de 
petite hôtellerie et enfin la valorisation et 
l'équipement du Parc et des sites naturels de 
Guadeloupe. Le FEDER a consacré 3,4 mil­
lions de francs à cette dernière opération. 

5) Infrastructures de support aux activités 
économiques 

Ces infrastructures concernent certains équi­
pements, en particulier les équipements de 
formation et les réseaux d'adduction en eau 
potable. La Communauté a apporté son 
concours à la création du port de pêche de 
Bergevin (2 millions de francs) et à l'aména­
gement du port de commerce de Saint­
Martin. 

Sur l'île des Saintes, une canalisation sous­
marine a été construite afin de multiplier par 
dix les ressources en eau des îles et d'en 
réduire le coût (1 0 francs le m 3 contre 70 
aujourd'hui). Une partie de la canalisation 
repose à 320 mètres sous la mer, ce qui est 
une première technologique mondiale. Cet 
ouvrage, qui bénéficie en premier lieu à la 
population, favorise également le développe­
ment tou ristique. 

Les îles des Saintes 

6) la valorisation des ressources humaines 

L'aide du FSE en ce domaine s'élève à plus de 
90 millions de francs. Chaque année, 5 800 
personnes bénéficient d'actions de formation 
ou d'aides à l'embauche. 

Ces initiatives ont ainsi permis la formation 
de "skippers" et d'hôtesses pour la nav igation 
de plaisance à Basse-Terre et 2 800 stagiaires 
se sont initiés à l'artisanat, à la modernisation 
des services et au commerce international. 

Le port de Basse-Terre 



Parallèlement, le Service Mi 1 ita ire Adapté 
(SMA) permet à des jeunes de 18 à 22 ans de 
recevoir des formations en alternance incluant 
une expérience professionnelle. 

7) La coopération régionale 

Dernier axe de développement, la coopération 
interrégionale s'est illustrée par la création 
d'un observatoire volcanique. Les fonds com­
munautaires consacrés à cette opération ont 
atteint 4,4 millions de francs. 

LES PROGRAMMES D'INITIATIVE 
COMMUNAUTAIRE 

Des programmes d'initiative communautaire 
sont venus en complément, sur la période 
1989-1993, des actions de développement 
menées dans l'île de la Guadeloupe. 

RÉGIS vise à renforcer l'insertion socio-écono­
mique des régions ultra-périphériques. Ses 
principales actions en Guadeloupe concernent 
le désenclavement, le développement du 
potentiel touristique, la va lorisation des res­
sources énergétiques renouvelables et des pro­
ductions agricoles, et enfin la recherche et 
l'enseignement. 

Ce programme a participé à l'aménagement 
des ports de Saint-Martin et de Gustavia à 
Sai nt-Barthélemy. Il concerne également le 
port de redistribution caraïbe de Pointe-à­
Pitre. Au total, ses financements se sont élevés 
à près de 150 millions de francs. 

L'initiative REG 1 S a également participé à 
l'adaptation des structures agricoles, surtout 
dans le domaine de l'agro-a limentaire, et à la 
valorisation des productions agricoles. 

Parmi les réalisations subventionnées, citons 
l'installation d'une serre hydroponique pilote 
à Saint-Martin, la création d'un centre d'expé­
rimentation et de démonstration pour l'horti­
culture et, enfin, la mise au point d'une carto­
graphie détaillée et évolutive des cu ltures 
grâce à l'utilisation des techniques de télédé­
tection. 

STRIDE est destiné à aider les activités de 
recherche, d'innovation et de développement 
technologiques. 

En Guadeloupe, cette initiative s'applique au 
développement du CRITT-BAC, à la moderni­
sation de la station de recherche du CIRAD de 
Neufchâteau et au soutien d'un programme de 
recherche en agronomie tropicale piloté par 
l'INRA. Au total, STRIDE a bénéficié de 
12,6 millions de francs. 

ENVIREG concerne la protection de l'environ­
nement, en particulier des zones côtières 
urbaines et de certains sites touristiques naturels. 
Il a concourru, pour un montant global de 
19,2 millions de francs, à la création de nou­
ve lles stations d'épuration et à la réalisation de 
travaux d'aménagement de la forêt littorale. 

Il a éga lement favorisé l'assainissement des 
eaux usées à Marie-Galante, l'extension de la 
station d'épuration de la Pointe des Canoniers 
à Saint-Martin et de celle de Saint-Barthélemy. 
Cette dernière opération a reçu une subven­
tion du FEDER de 3 millions de francs pour 
un coût total de 6 millions de francs. 

TÉLÉMATIQUE, qui bénéficie d'un concours 
du FEDER de près de 6 millions de francs, doit 



promouvoir l'uti l isation de services avancés 
de télécommunication. Dans le secteur pub lic, 
il a pour objet de développer un service télé­
matique d'information sur la formation et 
l'emploi, d'installer un observatoire régional de 
la santé, et de mettre en place une application 
de télédi agnostic visuel en anatomopathologie. 

Ce programme doit également apporter des 
facilités de fonct ionnement aux PME-PMI avec, 

notamment, une banque de données touris­
tiques par minitel, l'étude et le développement 
d'un service télématique pour la veille techno­
logique, la diffusion d'appels d'offre, etc. 

Enfin, LEADER soutient, quant à lui, des 
act ions de développement rural à Marie­
Galante pour un coût total de 14 millions de 
francs, dont 4,8 millions de fonds européens 
et 2,5 millions de francs du FEDER. 

PARTICIPATION AUX AUTRES POLITIQUES 
EUROPÉENNES 

D'autres programmes communautaires inter­
viennent en Guadeloupe pour favoriser le 
développement, les échanges et la coopéra­
tion avec les autres régions de l'Union euro­
péenne. 

• ÉDUCATION ET FORMA liON 

Les DOM font encore peu appel aux différents 
programmes proposés dans ce domaine 
(ERASMU S, LINC UA, COMETT etc.) 
Cependant, une vingta ine d'étudiants de ces 
régions ont participé à un programme 
d'échanges avec des jeunes Britanniques dans 
le secteur hôtelier et de la restauration. Ils ont 
ainsi pu améliorer leurs compétences, 
accroître leur capacité de mobilité profession­
nelle et se préparer à vivre et travailler dans 
un autre Etat membre. 

Par ailleurs, l'action jean Monnet, destinée à 
promouvoir les enseignements sur l'intégration 
européenne en université, a alloué 79 200 
francs à l'Université des Antilles et de la 
Guyane (implantée à Pointe-à-Pitre) afin de 
mettre en oeuvre quatre cours sur la dimen­
sion européenne pour les DOM et de soutenir 
la préparation d'un colloque sur l'Outre-Mer 
et l'Europe communautaire. 

• RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT 

L'Institut national de la recherche agrono­
m ique d'une part, et le Centre de coopéra­
tion internationale en recherc he agrono-

mique pour le développement d'autre part, 
ont participé à des projets de coopération 
interrégionale cofinancés par l'Union euro­
péenne à hauteur de 691 000 francs. 

La Guadeloupe bénéficie également d'un sou­
tien communautaire dans le cadre du pro­
gramme THERMIE qui favorise le développe­
ment des technologies européennes de maî­
trise de l'énergie. A ce titre, plusieurs projets 
ont été réalisés, en particulier l'électr ification 
de dispensaires (pour un montant de 570 000 
francs) et l'alimentation en eau, par des 
pompes solaires, des zones d'élevage de 
Marie-Galante. 

• RÉDUIRE LES EFFETS DE L'ÉLOIG NEME NT 
ET DE L'INSULARITÉ 

Le programme d'action POSEIDOM, adopté 
en décembre 1989 au profit des départements 
d'Outre-Mer français (DOM), s'intègre dans le 
cadre de la politique communautaire en 
faveur des régions ultrapériphériques. Il 
consacre l'application du droit communau­
taire à la spécificité de ces régions ; ainsi , cer­
taines dispositions juridiques européennes ont 
été considérablement assoupi ies, notamment 
les règles de fiscalité en vigueur dans la 
Communauté. 

POSEIDOM est également intervenu en 
Guadeloupe pour les filières bananes et 
canne à sucre, à hauteur de 23,4 mill ions de 
francs du FEOGA pour les premières et 



17,4 mil l ions de francs pour les secondes en 
1993. 

Enfin, l'Union européenne a su être présente 
dans l'île lors de situations particulièrement 
dramatiques. En effet, lorsque la Guadeloupe 
a été violemment frappée par le cyc lone 
Hugo, les 16 et 17 septembre 1989, la 

Communauté a décidé d'octroyer, dès le 
20 septembre, une aide d'urgence aux vic­
times. D'un montant de 8,58 millions de 
francs, cel le-ci a été distribuée sous forme de 
chèques en partenariat avec la Préfecture du 
dép a rte ment, les mai ries, 1 a Commission 
européenne et les représentants de l'écono­
mie guade loupéenne. 

ERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT POUR 
1994-1999 

Les programmes des pol itiques régionales 
communautaires seront, pour la plupart, 
reconduits pour la prochaine période 
1994-1999 et avec des crédits plus impor­
tants. Ils seront établis en partenariat entre 
la Communauté européenne, l'Etat et 
les Collectivités territoriales, après un 
bilan socio-économique de la zone, l'éva­
luation de l'impact des actions engagées 
sur la période précédente et la définition 
d'une stratégie adaptée à la nouvelle 
conjoncture. 

Cette période offre donc de nombreuses possi­
bi li tés à l'ensemble des acteurs régionaux qui 
trouveront dans les nouveaux programmes des 
soutiens adaptés à la réalisation de leur projet 
de développement. 

Dans la perspective de la cohésion économique 
et socia le européenne, indispensable à la réali­
sation de l'Union économique et monétaire, 
l'ensemble du dispositif de soutien régional doit 
permettre de maintenir et de créer des emplois 
par la relance de l'économie guadeloupéenne. 

'
1Cette Europe, pour qu'elle soit efficace, vivante et plus démocratique, devra non 
seulement unir des peuples et associer des Etats-nations, mais aussi faire partici­
per davantage les régions à la vie communautaire." 

Jacques Delors 



G LOSSAIRE 

ADAPT : Programme d'initiative communautai re en faveur 
de l'emploi, de l'adaptation de la main-d'œuvre 
industrielle et de l'amé liorat ion de la compétitivité des 
entreprises. 

BC-NET : Résea u européen de coopérat ion et de rapproche-
ment entre entreprises. 

BEl : Banque Européenne d'Investissement. 

BRE : Bureau de Rapprochement des Entreprises. 

BRITE-EURAM : Recherche européenne sur les matériaux 
avancés. 

COMETT : Programme d'action communauta ire d'éduca­
tion et de formation en matière de technologie. 

COMMISSION DES VILLES : Réseau de coopération inter­
régionale qui vise à l'échange d'expériences menées 
dans les secteurs urbains en difficulté. 

DRIVE · Infrastructure routière spéc ifique à la sécu rité des 
véhicul es en Europe. 

DIONYSOS : Action de coopérat ion interrég ionale qui vise 
à transmettre aux régions défavorisées le savoir-faire 
acqu is dans des régions plus ava ntagées dans le 
domaine de la viticulture. 

EMPLOYMENT Programme d'initiative communa utaire 
qui regroupe NOW, HORIZON et YOUTHSTART. 

ENVIREG Programme d'initiative communautai re en 
faveur de l'env ironnement régional. 

ERASMUS Programme en faveur de la mobilité des étu­
diants. 

ESPRIT : Programme européen de recherche en faveur des 
technologies de l' informat ion . 

EURISLE : Réseau de coopération interrég ionale qui apporte 
un out il d'aide à l'insert ion adaptée à l'insu larité. 

EUROFORM : Programme d'initiative communautaire 
concernant les nouvelles qualifications et opportunités 
d'emploi dans le cad re du marché unique. 

EUROPARTENARIAT : Programme destiné à encourager les 
entrep ri ses à créer des partenariats avec des PME 
d'autres régions de la Communauté européenne. 

FEDER : Fonds Européen de Développement Régional. 

FEOGA Fonds Européen d'Orientat ion et de Garantie 
Agricole. 

FONDS STRUCTURELS : Ils regroupent le FEDER, le FEOGA, 
le FSE . Ces fonds ont pour mission de réduire les dispari­
tés entre régions européennes. 

FORCE : Programme d'initiative commu nautaire pour le déve­
loppement de la formation continue. 

FSE : Fonds Social Européen. 

HORIZON Programme d'initiative comm un auta ire 
concernant les personnes handicapées ou défavori­
sées. 

IDEE : Réseau de coopérat ion interrégionale qui a pour 
vocation de développer les structures d'insertion pro­
fessionnelles. 

IFOP : Instrument Financier d'Orientation de la Pêche. 

INTERREG : Programme d ' initiative communautaire en 
faveur des zones frontalières. 

KONVER : Programme d'initiative communauta ire en 
faveur de la reconversion des zones dépendantes de 
l'industri e d'armement. 

LEADER : Programme d'initiative communautaire de li aison 
entre actions de développement rural. 

LIFE : Instrument Financier pour l'Environnement. 

LINGUA : Programme pour la promotion et la connaissance 
des langues étrangères. 

NOW : Programme d'initiative communauta ire pour l'éga­
lité des chances entre femmes et hommes. 

PESCA : Programme d'initiative communauta ire en faveur 
de la pêche et de la reconversion des zones qu i en 
dépendent. 

PETRA : Programme en faveur des jeunes travailleurs. 

PIC : Programme d'Initiative Communauta ire. 

PIM : Programme Intégré Méditerranéen. 

PME Programme d'initiative communautaire destiné à 
amé liorer la compétit ivité des entreprises, surtout clans 
les régions en retard de développement. 

POSEIDOM : Programme d'options spéc ifiques à l'é lo igne­
ment et à l 'insu lar ité des DOM. 

PRISMA Programme d'initiative communautaire concer­
nant la préparat ion des entrepr ises au marché unique. 

RACE : Recherche et développement sur les technologies de 
pointe dans le domaine des télécommunicat ions en 
Europe. 

RECHAR :Programme d'initiative communauta ire en faveur 
de la reconversion des bassins charbonniers. 

REGIS : Programme d'initiative communauta ire en faveur 
des régions ultra-périphériques. 

RENAVAL Programme d'initiative communauta i re en 
faveur de la reconversion des zones de chant iers 
navals. 

RESIDER : Programme d'initiative communautaire en faveur 
de la reconversion des zones sidérurgiques . 

RETEX : Programme d'initiative communautaire en faveur 
de la reconversion des zones dépendantes de l'indus­
trie textile. 

STRIDE Programme d' initi at ive communauta ire pour la 
recherche et l' innovation technologique en Europe . 

TELEMATIQUE Programme d'initiative communautaire 
concernant l 'accès aux services avancés de télécom­
munications. 

TEMPUS Prog ramme de mobilité pour l'enseignement 
supéri eur . 

THERMIE Programme en faveur des technologies euro­
péennes pour la maîtrise de l'énergie. 

URBAN : Programme d'initiative communautaire destiné à 
faciliter la réinsertion des personnes exclues ou margi­
nalisées et à améliorer le cadre de vie dans les quar­
tiers défavorisés des villes. 

YOUTHSTART : Programme d'initiative commun autaire en 
faveur de l'emploi des jeunes. 



DRESSES UTILES 

Conseil régional de Guadeloupe 

Place du Champ d' Arbaud 

97100 Basse-Terre 

Tél : (19) 590 81 35 56 

Fax : (19) 590 81 

Préfecture de région de Guadeloupe 
Secrétariat Général aux Affaires Régionales 

Palais d'Orléans 

Rue Lardenoy 

97100 Basse-Terre Cedex 

Tél: (19) 590 81 15 60 

Fax : (19) 590 90 13 11 

Euro lnfo Centre Pointe-à-Pitre 

BP 64 

97152 Pointe-à-Pitre Cedex 

Tél : (19) 590 90 08 08 

Fax: (19) 590 90 21 87 

Correspondant BRE 
Jeunes décideurs Inter-Caraïbes 

M. Georges Molinard 

CIO Agence Molinard 

BP 372 

97172 Pointe-à-Pitre 

Tél : (19) 262 590 82 36 10 

Fax : (19) 262 590 90 20 73 

Sources d'Europe 
Centre d'information sur l'Europe 

Le socle de la Grande Arche 

92054 Paris La Défense 

Tél : (1) 41 25 12 12 

Fa x : ( 1 ) 41 2 5 1 2 1 3 



• Aides aux régions, 

• Livre Blanc ''pour la croissance, 

la compétitivité et l'emploi," 

• Union Economique et Monétaire, 

• Politique Agricole Commune, 

• Environnement et énergie ••• 

CHAQUE SEMAINE, 

PRENEZ CONNAISSANCE 

DES DERNIERS DEVELOPPEMENTS 

DE L'ACTUALITE COMMUNAUTAIRE 
à travers "I'Evénement, le dossier spécial, les initiatives ... " 

COMMISSION 

EUROPÉENNE 

Représentation en France 
288, boulevard Saint Germain 75007 Paris 
Tel : (1) 40 63 38 00 
Fa x : ( 1 ) 45 56 94 1 8 

Abonnements : 600 F pour 1 an 
(300 F étudiants) à libeller à l'ordre de : 

Agence Liaisons • CEE 
228, rue du Faubourg Saint-Martin, 

75481 Paris cedex 1 0 
Tel: (1) 40 38 08 20 
Fax : ( 1 ) 42 05 41 34 




